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Si on me cherche,
on me trouve

Tribune  libre

Dossier ALTIS : 
Docteur JEKYLL et Mister HYDE 

Quand on est sénateur-maire
UMP dans une ville de banlieue pari-
sienne, grand industriel et milliardaire
de surcroît, on n'est évidemment pas
une personnalité ordinaire.

Ce bon docteur JEKYLL est un
homme pragmatique. Il faut bien le
reconnaître, quand cet homme agit,
il agit !!!  Des ministères tremblent,
des téléphones de directeurs de ca-
binet chauffent quand ce ne sont
ceux de l'Elysée. Pour défendre
l'avenir d'ALTIS, cet homme -pas
comme les autres- a bougé jusqu'en
Russie. Pour la bonne cause, il dîne
en tête-à-tête avec, excusez du peu,
Vladimir Poutine ! Quelques entre-
prises de ma connaissance apprécie-
raient de leurs élus une telle marque
de soutien.

Seulement, la nuit venue, Mister
HYDE prend le dessus et distille, à
travers les médias, de viles insanités.
D'après lui, les chômeurs coûtent
trop cher à la société. Le milliardaire
trouve ces inactifs bien trop indemni-
sés. Quant aux syndicats, n'en par-
lons pas, ils nuisent à l'entreprise et
ne pensent qu'à faire la grève ! 

Evidemment, l'action de ce per-
sonnage en faveur d'une entreprise
comme ALTIS pourrait laisser croire
de sa part à un semblant d'humanité
à l'égard de quelques milliers de sa-
lariés pris dans la tourmente d'un
drame annoncé. Ne vous y fiez pas !

Monsieur Dassault ne défend pas
la veuve et l'orphelin, Monsieur Das-
sault défend SA taxe professionnelle,
Monsieur Dassault défend SON tiers
des recettes de SA ville... 

Réflexion

Le monde serait-il devenu fou? Cette
rentrée est percutée par la crise mon-
diale du système bancaire. Si les

états européens, dont la France, garantis-
sent aux possesseurs de comptes une in-
demnisation à hauteur de 70.000 Euros, la
première conséquence pour les salariés
devenus, contraints et forcés, petits action-
naires, est de voir la fonte de leurs écono-
mies. Et ce ne serait rien s’ils n’étaient déjà
confrontés aux difficultés d'accession à la
propriété, à la chèreté des transports dû à
l'augmentation des coûts du pétrole...
quand ils ont encore un emploi. En effet
cette crise a généré 40.000 chômeurs de
plus au mois d'août.

La crise qui secoue la finance mondiale va-
t-elle sonner la fin du néo-libéralisme ?
Nous assistons à la nationalisation par le
gouvernement américain des deux plus
grandes sociétés de crédits immobiliers et
de compagnies d'assurances.

Rappelons à ceux qui nous prenaient peu
au sérieux il y a moins d'un an, tant en de-
hors qu’à la C.F.D.T. que laisser faire le
"tout-marché" mènerait à la catastrophe.
Aujourd’hui nous assistons au retour de
l' Etat dans l'économie. Des règles de ré-
gulation avaient été pourtant mises en
place, mais  les politiques libérales n'ont
eut de cesse de les démonter. Le champ
de la protection sociale obligatoire est en
régression devant les systèmes privés fa-
cultatifs. Tout a été fait pour la formation de
bulles spéculatives, pour finalement
contraindre les américains à ce qu’ils exè-

crent le plus : nationaliser !
Les politiques misent en place par les gou-
vernements successifs depuis 2002 mon-
trent que désormais l'Etat doit jouer tout
son rôle dans la régulation.

Cette évaporation de centaines de milliard
d'Euros est un gâchis monstrueux et insup-
portable face aux besoins grandissant des
populations en difficulté à travers le
monde. Cela n’empêchera pas certains pa-
trons de grandes sociétés de continuer à
se faire voter de scandaleux parachutes
dorés. Encore plus scandaleux quand ils
ont eu des résultats désastreux et qu'ils ont
opéré à des milliers de licenciements.
Quand aux autres patrons, ils récupéreront
cette crise à leur avantage lors des Négo-
ciations Annuelles Obligatoires et préten-
dront que toute augmentation des salaires
mettrait en péril l'entreprise.

Depuis le temps que nous disions au SY-
METAL CFDT SUD FRANCILIEN qu'il est
urgent de reprendre pied et de peser de
quelques manières que ce soit sur les
choix politiques pour contribuer à arrêter ce
gâchis...

Il reste que nous devons dans ce climat
peu propice préparer et gagner les élec-
tions prudhommal. Vous trouverez dans ce
numéro toutes les dates pour être l’un des
acteurs de cette campagne.

Michel Fourgeaud
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Agenda des Conseils

Depuis le début de l'année, tous les
mois se sont soldés par une évolution
positive (excepté mars avec stagna-
tion). Le total fait ressortir 212 adhé-
sions pour 124 radiations. En projetant
ces résultats sur la fin  2008, on peut
espérer une progression des cotisa-
tions de l'ordre de 3%. La preuve qu'en
mettant les moyens, on est en capacité
de se développer. Continuons dans
cette voie, c'est le seul moyen de faire
aboutir nos revendications. "Plus nom-
breux, plus forts, je me syndique" c'est
ce qui est écrit en première page de
notre bulletin d'adhésion.

Alors, faisons en sorte que ce ne
soit pas qu'un slogan en proposant
l'adhésion.
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Yves Le Floch
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Quand nous parlons des cadres, nous
entrons pleinement dans l'exception
française, inexportable sur le reste de
la planète. La notion de cadre existe
uniquement sur le territoire français.
Aucun autre état ne reconnaît cette
anomalie socioprofessionnelle.

Il n'existe pas de définition légale
du cadre. Il n'existe aucune référence de
son statut dans le code du travail. Légale-
ment, il n'intervient que dans des jurispru-
dences. On peut pourtant parler de " statut
cadre " à partir de plusieurs éléments (ave-
nants des conventions collectives, institu-
tions telles que l'Agirc et l'Apec, collèges
électoraux particuliers, règles d'em-
bauches particulières…).

Un petit tour d’histoire
L'origine du mot cadre vient de

ces officiers subalternes - sous l'ancien ré-

gime, issus de la petite noblesse ou de la
roture - qui encadraient les carrés d'infan-
terie marchant au pas en direction du feu
ennemi. Notons que les cadres militaires
étaient les premiers à tomber pendant l'as-
saut. Ils n'étaient pas invités dans les ré-
unions d'Etat major pour donner leur avis
sur la stratégie, mais ils avaient un traite-
ment supérieur aux simples troufions et
sous-officiers.

En 1936, alors que pour la
conquête des congés payés et les 40
heures, nos anciens inventaient l'occupa-
tion d'usine (jusqu'alors, la grève se faisait
à l'extérieur pour ne pas nuire à la pro-
priété). Ils fermèrent la porte au patron et
en profitèrent pour jeter dehors ses plus
proches collaborateurs : les ingénieurs et
surtout les contremaîtres.

Ces derniers se mirent à penser
que dans l'affrontement binaire de la lutte
des classes (force de travail contre capi-

LES CADRES 
Un monde à part ? Le cadre

selon l’INSEE

PCS 2003
Catégorie socioprofessionnelle

agrégée 3 Cadres et professions
intellectuelles supérieures

Cette catégorie regroupe des professeurs
et professions scientifiques salariés qui ap-
pliquent directement des connaissances
très approfondies dans les domaines des
sciences exactes ou humaines, a des ac-
tivités d'intérêt général de recherche, d'en-
seignement ou de santé. Des
professionnels de l'information des arts et
des spectacles dont l'activité est liée aux
arts et aux médiats. Des cadres adminis-
tratifs et commerciaux d'entreprise, sala-
riés qui ont des responsabilités
importantes dans la gestion des entre-
prises. Des ingénieurs et cadres tech-
niques d'entreprise, salariés exerçant des
fonctions de responsabilité qui nécessitent
des connaissances scientifiques approfon-
dies.
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tal), ils représentaient le propriétaire face
aux revendications des salariés, mais eux-
mêmes étaient salariés et ne possédaient
rien des moyens de production…conflit
d'intérêt ! Ni patrons, ni prolos, un esprit
tordu décida qu'ils étaient une troisième
classe : Les cadres.

Ils confirmèrent ce particularisme
à la fin de l'occupation et la période de re-
construction (1945). Un bon nombre de pa-
trons ayant été mouillé dans la
collaboration économique (Renault,
etc.…), les syndicats (la CGT) te-
naient le haut du pavé par leurs ac-
tions dans la résistance, les cadres
décidèrent que s'il fallait, eux-aussi,
qu'ils retroussent les manches dans
le cadre de la reconstruction, ils de-
vaient avoir des garanties d'avenir.
Naissaient les conventions collec-
tives de l'Encadrement et la CGC (15
octobre 1944).

Cette exception française fut pro-
longée par la création en 1947 du régime
complémentaire de retraite pour les cadres,
l'AGIRC  Notons que l'apport du finance-
ment des seuls cadres ne suffisant pas
pour payer la retraite des plus riches, ces
derniers pensèrent à étendre l'assiette de
prélèvements et inventèrent  le statut de
cadres-assimilés (un deuxième collège-
autre exception française).

Une nouvelle
génération de cadres

Dans les années 70, l'arrivée sur
le marché du travail d'une population de
plus en plus diplômée, le changement des
technologies firent exploser la population
cadre. Une nouvelle génération apparue,
particulièrement lié à l'explosion de l'infor-
matique. Différent du cadre dirigeant, du
contremaitre ou du prestigieux ingénieur
d'antan, le cadre-technicien naissait. Dans
nos grandes entreprises, il constitue la
grande majorité du troisième collège. 

L'explosion de la bulle culturelle
informatique a entrainé un changement
fondamental de la " culture cadre ", identi-
fiant encore plus significatif que le port de la
cravate d'une classe artificielle qui s'invente
des repères. Premier bouleversement, les
pionniers du monde virtuel étaient des pas-

sionnés et donc ne comptaient par leur
temps. Malades psychotiques du travail, ils
considérèrent leurs collaborateurs les plus
proches (les cadres) à l'aune de leur propre
"work-kaoling" (la maladie des forcenés du
travail).   Ils firent donc du non respect des
horaires, de la vie privée et de temps de
repos, une manière de vivre et du forfait
une référence légale.

Ayant décidé que les cadres

étaient une classe à part -outre des avan-
tages et des contraintes sociales différents-
il faut sans cesse promouvoir une culture
d'exception. Nombre de "managers", cher-
cheurs DRH, jouèrent les apprentis sor-
ciers de new culture d'entreprise. Nous
vîmes des stages d’entreprises des plus
extravagants pour solidifier les équipes et
faire ressortir l'esprit "winner" On plaisante
encore autour des sauts en élastique et
week-end "Paint-ball"…mais en sommes
nous sortis ?

Dans les années soixante, le
cadre IBM eu son heure de gloire. Son cos-
tume gris ou noir croque-mort, ainsi que la
chemisette à cravate discrète devint la ré-
férence vestimentaire. L'élite se distinguait
de la masse ouvrière par son aspect de
prêcheur évangéliste. Puis ce look austère
devint ringard dans le monde de la télévi-
sion couleur, où être adulte se conjugue
avec l'image du jeunisme.

Mieux qu'une classe, qu'une

secte, les nouveaux aristocrates de l'indus-
trie sont une famille. Dans certaines boites,
DIGITAL par exemple, vos supérieurs
étaient surnommés oncle ou grand-père
selon leur dominance hiérarchique. 

Désormais, rejetant le vouvoie-
ment ringard et devenu trop plébéien, il est
de bon ton entre cadres de différents ni-
veaux et poste de se tutoyer et s'appeler
par son prénom. Comme le disait si bien

Orwell dans la ferme aux animaux, les
cochons décidèrent que "Tous les ani-
maux sont égaux mais certains sont
plus égaux que d'autres".

Chez APPLE, l'explorateur de
cette sous culture, les plus intelligents
avaient déjà constaté que le jour où
votre responsable vous appelle par
votre nom en vous vouvoyant, c'est
que vous êtes viré.

Cadres dans la crise 
Les années 90 voient pour la pre-

mière fois le chômage de masse toucher
les cadres, au point que les patrons se po-
sent des questions sur le maintien des
avantages du statut cadre pour ce qui
concerne les indemnités des licencie-
ments. Les conventions collectives Cadre
négociées dans les trente glorieuses, une
époque où le cadre est une denrée rare
s'échangeant à pris fort, ne s'adapte plus
aux usines à cadre mouliné par les plans
sociaux. La psychose du cadre glissant
dans la précarité, le syndrome "une
époque formidable" (le film de Jugnot dé-
crivant la dégringolade d'un cadre vers la
vie de SDF), bouleversent ceux qui se pen-
saient toujours plutôt côté du manche que
de la cognée.

L'évolution aussi de l'économie
renverse les valeurs du cadre et demande
une nouvelle adaptation. Fini le capitalisme
à papa où le créateur ou ses descendants
géraient l'affaire familiale avec le paterna-
lisme de ceux qui procurent prospérité aux
familles du pays. Bienvenue dans la so-
ciété anonyme où les cadres industriels
font tourner des sociétés soumises à la ra-
pacité de groupes d'actionnaires ou de
fonds financiers qui ne se préoccupent plus
du bien être, ni même de la survie de celui
"qui loue sa force de travail".

“A l'heure où les entre-
prises vivent sans usine
donc sans ouvrier, le
cadre porte moins sou-
vent sa casquette d'en-
cadrant.”
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L'idée même du cadre, classe à
part, continue à se renforcer en France,
mais de façon différente. A l'heure où les
entreprises vivent sans usine donc sans ou-
vrier, où du fait des nouvelles technologies
et méthode de communication, le secréta-
riat a été réduit à sa plus simple expression,
le cadre porte moins souvent sa casquette
d'encadrement.

Nous sommes désormais dans
des boites de cadres. Ne rêvez pas d'un
nouveau communautarisme basé sur l'es-
prit et la valeur individuelle. Même si tous
se tutoient, il y a le cadre dirigeant qui
compte ses stock-options et prépare le pa-
rachute doré son prochain échec et le cadre
employé dont le revenu ramené au salaire
horaire n'a rien à envier à un ouvrier.
Les politiques patronales entraînent une
évolution de la notion de contrat de travail :
on passe d'une obligation de moyens (la
mise à disposition de l'employeur de la
force de travail du salarié) à une obligation
de résultats (en cas de mauvais résultats,
les risques sont, au moins en partie, trans-
féré sur le salarié). Depuis longtemps, les
augmentations individuelles sont la recon-
naissance spécifique des cadres. Nous
avons vu dernièrement apparaître la part
salariale variable.

En opposition idéologique avec la
réduction du temps de travail où ils voyaient
un risque remise en cause de leur autono-
mie de fonctionnement, une partie de la re-
présentation spécifique des cadres ont
souvent repris les arguments du Medef. Le
slogan "Travailler plus, pour gagner plus"
est issu de leurs revendications. Ce sont
eux qui ont changé la dénomination RTT en
Réunion Tout le Temps. Ces adorateurs de
la secte du " Work-kaoling " ont fait du
stress une des valeurs de l'encadrement…
juste avant que le cas de salariés traumati-
sés par ce stress apparaisse dans les mé-
diats.

La dernière loi sur le temps de tra-
vail des cadres aux forfaits journaliers a mis
le coup de grâce à des salariés qui ont déjà
les plus grandes difficultés à gérer vie pro-
fessionnelle et vie privée. Le cadre est de-
venu l'aboutissement ultime de
l'homo-faber dans la tête de certains poli-
tiques à la perception sociétale dérangée.
Être cadre, c'est comme entrer en religion,
c'est consacrer son existence au service de
l'entreprise.

Pascal Jourde

Un an après l'annonce de sa
reprise par un groupe russe, le sort
de la coentreprise entre IBM et Infi-
neon reste flou, tant sur les condi-
tions de l'opération que sur l'avenir
du site de Corbeil-Essonnes.

En août 2007, IBM et Infineon
avaient signé un protocole d'accord
en vue de céder leur coentreprise
Altis, qui fabrique des semi-conduc-
teurs, à Advanced Electronics Sys-
tems AG, une société suisse filiale du
holding russe GIS. Douze mois après
cette annonce, l'opération est tou-
jours au point mort, et les inquiétudes
se multiplient quant au sort de la so-
ciété basée à Corbeil-Essonnes. En
fin de semaine dernière, Michel Ber-
son, président du Conseil général de
l'Essonne, a réitéré sa demande à la
ministre de l'Economie, Christine La-
garde, d'organiser une table ronde
sur l'avenir de la coentreprise. Cette
réunion aurait également pour voca-
tion de répondre aux questions po-
sées par les salariés et les élus
locaux ainsi que d'explorer des solu-
tions alternatives.

Lors de l'annonce de la re-
prise, des interrogations avaient déjà
été soulevés quant à la provenance
des fonds destinés à financer la re-
prise d'Altis - opération dont le mon-
tant n'a jamais été communiqué -
ainsi que sur le manque de transpa-
rence entourant ce processus. Par
ailleurs, le protocole d'accord entre
les vendeurs et le repreneur potentiel
prévoyait une clause de fourniture de
production ("supply agreement") ga-
rantissant un fonctionnement de
l'usine de Corbeil jusqu'en 2010. Le
retard accumulé dans le processus
de vente laisse à présent planer le
doute quant au taux de charge de
l'usine pour les trimestres à venir.

Les actionnaires d'Altis, IBM et
Infineon, avaient donné naissance à
la coentreprise en 1999 avec la pos-
sibilité de mettre fin à leur engage-

ment au terme de dix ans. Big Blue
tout comme le fabricant allemand de
semi-conducteurs ont clairement ex-
primé à plusieurs occasions leur in-
tention de mettre fin à leur
coopération : le premier en raison de
sa volonté de se désengager des
semi-conducteurs, le second à cause
des importantes difficultés financières
résultant des lourdes pertes de sa fi-
liale Qimonda, spécialisée dans les
mémoires.

Altis, qui employait près de 2
300 personnes quatre ans après sa
création, a vu ses effectifs réduits à
moins de 1700 aujourd'hui, et l'in-
quiétude est vive au sein du person-
nel. "SiGIS ne finalise pas le rachat
dans les deux mois, c'en sera fini
d'Altis", estime Michel Fourgeaud,
secrétaire du syndicat de la métallur-
gie CFDT Ile-de-France Sud. Pour ce
représentant des salariés, les incerti-
tudes sont d'autant plus vives que le
site de Corbeil n'a bénéficié d'aucun
investissement ces quatre dernières
années.

Altis, qui a vu se succéder trois
PDG différents en moins de cinq ans,
ne saurait bénéficier d'aucune alter-
native à une reprise par GIS. "Il n'y a
pas de plan B", aurait ainsi déclaré
Christine Lagarde aux représentants
du personnel. Pour autant, Serge
Dassault, sénateur de l'Essonne et
maire de Corbeil-Essonnes, ne res-
terait pas inactif et tenterait de mettre
sur pied une solution alternative avec
l'aide d'autres repreneurs potentiels.
Une motivation à laquelle le poids
économique d'Altis, et donc sa contri-
bution aux finances locales, ne se-
raient pas totalement étrangers.

Régis MARTI
Les Echos du 11 août 2008

ALTIS
Avenir incertain
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Jacques DELORS
Une vie de militant

Jacques Delors,
un désir permanent

d'améliorer la société

Fil Bleu. Jacques Delors, êtes-
vous un militant ? 
Jacques Delors. J'ai travaillé après
mon baccalauréat, ce qui était déjà
une chance pour ma génération.
J'adhère à la CFTC après mon em-
bauche à la Banque de France, suite
à un concours. Pendant 5 ans, de
1945 à 1950, j'entreprends des
études supérieures tout en tra-
vaillant. En même temps, je joue au
basket-ball à la Jeanne d'Arc de Mé-
nilmontant et je dirige un cinéclub. 

Après mes études je commence
à militer. Je suis rapidement en rap-
port avec " Reconstruction ". Avec
Paul Vignaux, Albert Detraz et
d'autres camarades remarquables,
même pendant les vacances, nous
nous retrouvions. Ils ont fait mon
éducation.

Je travaille pour la CFTC avec
René Bonety et Théo Braun. La
CFTC me nomme membre d'une
section au Conseil économique et
social. 

En 1962, je suis appelé au Com-
missariat général au Plan. Je rédige
le rapport du comité des sages sur
la grève des mineurs en 1963. Mon
épouse se rappelle des dîners à la
maison pendant cette grève, et pas
seulement avec la CFTC. Au Com-
missariat général au Plan, on a
beaucoup de contacts avec les syn-
dicats. 

En 1969, après avoir consulté
Eugène Descamps [secrétaire géné-
ral de la CFDT], j'accepte l'offre du
nouveau Premier ministre, Jacques
Chaban-Delmas, d'entrer à son ca-
binet. Après Mai 68, j'ai pensé qu'il y
avait beaucoup à faire. Eugène Des-
camps a dû s'expliquer auprès de
certains camarades ! Des décisions
ont été prises mais beaucoup seront
vite oubliées, sauf la loi sur la forma-
tion permanente que j'ai réussi à
faire passer. Innovation pour
l'époque : un accord interprofession-
nel en 1970 avait précédé et inspiré
la loi de 1971. Nommé ensuite se-

crétaire général à la forma-
tion permanente, je démis-
sionne en 1973 pour
désaccord avec le gouver-
nement. Je choisis alors
d'enseigner à l'université. 

J'ai répondu aux sollici-
tations du mouvement syn-
dical. Puis, comme
d'autres, je me suis dit "le
syndicalisme c'est bien,
mais tu dois aussi agir par
la voie politique". Je m'en-
gage donc en politique.
Pourtant, les partis poli-
tiques ne sont pas at-
trayants, je préfère le
syndicat…

Mais votre engagement
politique est fort ?
Historiquement, des catho-
liques ont fait pencher la
société vers la gauche. Les
militants dans leurs mouve-
ments de jeunesse s'engagent,
comme à la Joc (Jeunesse ouvrière
chrétienne), à laquelle j'ai appartenu
à 14 ans, ou d'adultes comme l'ACO
(Action catholique ouvrière). Tous
ces militants font la distinction entre
la foi et la politique. Au mouvement
La Vie Nouvelle, courant personna-
liste, nous distinguions bien ces
deux dimensions. Cela a permis à
beaucoup de militants chrétiens de
travailler aux côtés de militants non
croyants. 

A un moment donné, il nous a
semblé qu'il fallait entrer en poli-
tique. En 1971, au congrès d'Épinay
du parti socialiste, les militants du
club Citoyens 60 que j'avais fondé
étaient là. Ensuite, il y a eu les As-
sises du socialisme en 1974. Le rôle
essentiel est joué par Michel Ro-
card, c'est lui le leader. Après avoir
été à la Jeune République et au
PSU - un mois - j'adhère au PS. La
gauche du parti me convoque de-
vant un " tribunal " dans ma section
du 12e arrondissement de Paris. Ils
m'ont accepté mais avec difficulté.
Ils s'en souviennent toujours… et
moi aussi.

Cette vague importante a ren-

forcé la gauche ; regardez l'évolution
de la sociologie électorale de l'Est et
de l'Ouest de la France !

Qu'est-ce que le courant person-
naliste ?
Certains ont été nourris au lait du
personnalisme : " la personne se dé-
finit par elle-même et par ses rela-
tions avec les autres ". Ce courant
communautariste a été très impor-
tant puisque Mounier l'a lancé avant
guerre, mais aujourd'hui il est moins
visible depuis la mort, notamment,
de Paul Ricœur. Il demeure vivace
en Italie, en Belgique et en Amérique
du sud, notamment. 

Dans le dernier numéro de la
revue Esprit sur Mai 68, les rédac-
teurs signent - me semble-t-il -  soit
la fin du personnalisme, soit leur sé-
paration du personnalisme. Le per-
sonnalisme était très répandu à la
CFTC. Ce courant a beaucoup tra-
vaillé, réfléchi, proposé, suggéré. La
revue Esprit a été très agitée pen-
dant cette période là par le pacifisme
et par le débat réforme/révolution.
Puis il y a eu Soljenitsyne, et la li-
berté est devenue l'élément essen-
tiel avec le combat contre le
totalitarisme.
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L'Europe : " la compétition
stimule, la coopération ren-

force, la solidarité unit "

Pouvez-vous développer le
concept européen d'économie so-
ciale de marché ?
C'est une formule dont on abuse. Le
concept d'économie sociale de mar-
ché a été fondé en Allemagne. L'éco-
nomie sociale de marché repose
d'abord sur un constat : le marché
est le moins mauvais système pour
sélectionner des activités et stimuler
la compétitivité et la productivité.
L'économie de marché est sociale si
elle est flanquée d'une régulation par
les partenaires sociaux au niveau na-
tional, régional et dans les entre-
prises par la cogestion. Enfin, elle est
complétée, enrichie, par le système
de sécurité sociale. C'est la définition
de départ. On la retrouve aussi en
Autriche. 

Mais il y a trois autres modèles en
Europe. Il y a le modèle du Nord, la
vraie sociale démocratie, la mienne.
Elle est fondée sur des principes
équivalents avec un poids donné aux
partenaires sociaux encore plus
grand mais sans la cogestion. Dans
le système suédois, le tempo était
donné par le congrès de LO (Confé-
dération syndicale suédoise) et non
pas par le parti politique. Même si
cela a changé, le système nordique
reste le système le plus égalitaire. Un
autre système était celui de l'anglais
William Beveridge, l'autre fondateur
de la sécurité sociale. Il a fonctionné
en Grande-Bretagne jusqu'au mo-
ment où ce pays, accumulant trop de
retard économique, ne pouvait plus
du tout faire face. Est alors arrivée la
période Thatcher ! Elle n'a pas tout li-
quidé mais a quand même changé la
donne. La troisième voie de Tony
Blair est un autre système plus axé
sur la responsabilité individuelle. En
France, nous vivons dans un sys-
tème étatique. L'État domine dans la
protection sociale, même si les par-
tenaires sociaux y ont une place. Le
politique l'emporte sur le social.
Combien de fois j'ai entendu des ca-
marades me dire : tout est politique !
C'est une des erreurs les plus mani-
festes que l'on peut commettre. La
France est marquée par un système

étatique où l'on a beaucoup de mal à
respecter les partenaires sociaux.

Se référer à l'économie sociale de
marché demeure valable. Mais, à
mon sens cette notion reste à redéfi-
nir pour chaque pays, car nous n'al-
lons pas vers la convergence des
systèmes. 

En Europe, il ne faut jamais ou-
blier la répartition des compétences
telle que prévue dans les traités.
Pour aller vite, une grande partie des
questions sociales demeurent de la
compétence nationale. C'est pour
cela que je vous ai décrit ces sys-
tèmes et que je veux souligner l'im-
portance vitale de la diversité.

Pour certains de nos concitoyens,
l'Europe coûte cher et rapporte
peu ? 
D'abord donnons les chiffres. Le bud-
get de l'Union européenne repré-
sente un peu moins de 1% de la
richesse nationale (PNB) de tous nos
pays. Ce sont 2,1% des dépenses
publiques additionnées des pays.
L'Europe revient actuellement à 63
centimes par jour à chaque citoyen.
Sur ces dépenses, 43% vont à la po-
litique agricole commune, 40% aux
politiques de cohésion économique
et sociale que j'ai lancées. Le reste
va aux actions de compétitivité sur la
recherche, le fonctionnement… Ce
budget stagne à 1% du PNB depuis
longtemps. J'avais demandé, dès
1989, qu'on le porte à 1,3%. La ri-
gueur budgétaire que chaque pays
s'applique a des conséquences sur
le budget européen. Compte tenu,
par exemple, de la stratégie de Lis-
bonne et des élargissements, cette
augmentation est encore plus justi-
fiée.

Quel a été l'apport de l'Europe
dans l'essor économique ?
La construction européenne a sti-
mulé l'économie française. Cela ex-
plique que le Général de Gaulle,
pourtant peu favorable à l'intégration
européenne, ait accepté les traités
de Rome quand il est revenu au pou-
voir en 1958. L'économie française a
été stimulée, mais pas au point de la
rendre aussi compétitive que sou-
haité. 

Autre aspect à souligner : les po-
litiques de cohésion annoncées par

le traité dit de l'Acte unique représen-
taient 5% du budget quand je suis ar-
rivé à la Commission. Maintenant,
elles en représentent 40%. Quand
j'ai quitté la Commission, 46% du ter-
ritoire français était couvert par ces
politiques ! Je crains qu'elles ne de-
viennent plus que des subventions
aux États membres les moins riches.
Si la politique de cohésion écono-
mique et sociale ne s'applique pas à
tous les pays, y compris aux plus
riches, c'est une déformation de l'es-
prit de l'Acte unique. Ses grands prin-
cipes sont : la compétition qui
stimule, la coopération qui renforce,
la solidarité qui unit. Il faut continuer
à se référer à ces principes. 

Bien entendu, la cohésion écono-
mique et sociale a énormément aidé
l'Irlande, la Grèce, l'Espagne, le Por-
tugal. Il suffit de regarder maintenant
leur niveau de vie. S'ils ont aussi fait
un effort eux-mêmes, sans ces
aides, ils ne seraient pas arrivés au
stade actuel de leur développement.
La solidarité a joué. Une des dimen-
sions sociales essentielles de l'Eu-
rope est donc bien la politique de
cohésion économique et sociale. 

L'euro a beaucoup monté par rap-
port au dollar américain. Qu'est-ce
qui ne va pas ?
Du point de vue de l'histoire, l'euro
est un succès pour la construction
européenne. Du point de vue des
économies nationales, l'euro aura
évité bien des difficultés à certains
pays, durant ces dix dernières an-
nées. Mais si l'euro protège, il ne dy-
namise pas. 

L'Union économique monétaire
doit marcher sur deux jambes : la
jambe monétaire et la jambe écono-
mique. En 1997, en tant que simple
militant européen, j'ai proposé, à côté
du pacte de stabilité, un pacte de co-
ordination des politiques écono-
miques. Mais cette suggestion a été
pratiquement ignorée par le prési-
dent de la République et le Premier
ministre de l'époque... 

La baisse du dollar fait monter
l'euro. Le problème c'est le dollar.
C'est aussi la suprématie des États-
Unis. Ils ont un déficit budgétaire et
surtout un déficit de la balance des
paiements considérable et ils ne font
rien. Comment voulez-vous que l'Eu-



rope dise quelque chose puisqu'elle
n'a ni cette coordination des poli -
tiques économiques, ni une voix ex-
térieure unique ?

A mon avis, si on avait eu un
pacte de coopération des politiques
économiques depuis la création de
l'euro, nous aurions en moyenne
0,5% de croissance en plus chaque
année. 

En résumé, les deux points
faibles de l'euro sont l'absence de la
jambe économique et d'une parole
extérieure commune.

Jusqu'où élargir l'Europe ?

Jusqu'où faut-il aller dans l'élar-
gissement de l'Europe ?
Jusqu'où l'Europe ? Quand la
France de Pompidou décide de trou-
ver une solution avec la Grande-
Bretagne, nous savons tous qu'elle
sera une empêcheuse de tourner en
rond. La Grande-Bretagne reste tou-
jours à équidistance des États-Unis,
du continent et du Commonwealth.
Le Président français de l'époque a
pris le risque, poussé par les autres
pays, d'accepter l'élargissement à la
Grande-Bretagne mais aussi au Da-
nemark et l'Irlande. C'est un choix
historique.

La Grèce sortait du régime des
Colonels ! Nouveau choix historique.
Ensuite il y a eu l'Espagne et le Por-
tugal juste libérés de régimes dicta-
toriaux. Vous vous rappelez
l'opposition de Jacques Chirac : " si
ce traité d'élargissement est signé,
ce sera catastrophique pour la
France… " 

Le quatrième choix historique
vient après la chute du Mur de Ber-
lin. Sur les élargissements aux pays
d'Europe centrale et orientale, nos
gouvernements ont été lamen-
tables ! Ils se cachaient, ils rasaient
les murs. Comment ne pas ouvrir les
bras à des peuples qui pendant 40
ans ont subi la nuit du totalitarisme !
Leur adhésion a conforté leur démo-
cratie et permis leur développement.

Pour l'avenir, on devra consacrer
plus de moyens politiques et écono-
miques aux Balkans (les pays de
l'ex-Yougoslavie en particulier) et les
accueillir aussi dans la famille euro-
péenne. 

Quand Robert Schumann a

lancé son appel en mai 1950, il y
avait dans le gouvernement français
et dans les partis politiques des per-
sonnalités réticentes à cet appel à la
paix et à la réconciliation. Il y avait la
mémoire des morts de la guerre des
deux côtés, le souvenir cruel de la
déportation, la méfiance, voire la
haine… 

Plusieurs fois l'Europe a été de-
vant un défi historique : à chaque
étape elle a dit oui. On pouvait
concevoir une autre solution : une
Europe plus petite, plus cohérente,
plus cohésive. La grandeur de l'Eu-
rope est aussi de faire face à ces
défis historiques, au nom de la li-
berté, de la paix et de la compréhen-
sion mutuelle entre les peuples…

Que pensez-vous de l'adhésion
de la Turquie ?
Mon raisonnement est simple :
compte tenu de la montée de l'inté-
grisme, de sa propagande, de son
impact sur les populations - des cen-
taines de millions - je ne dit pas dit
non à la Turquie a priori, mais oui à
la négociation et… point à la ligne.
On verra après. Le non renforce la
tension et la propagande des extré-

mistes : "Vous voyez bien que l'Eu-
rope est un club chrétien, un club de
riches". Pourquoi dire non à la Tur-
quie alors qu'au même moment on
veut faire une Union pour la Méditer-
ranée ? Il faut de la cohérence. La
Turquie peut très bien ne jamais ré-
pondre aux critères d'adhésion.
Mais je sais que le non brutal sera
désastreux du point de vue de la ba-
taille idéologique entre les démocra-
ties et certaines formes d'intégrisme. 

L'Union des pays de la Méditerra-
née proposée par Sarkozy, effet
d'annonce ou réelle bonne idée ?
Il lui a déjà fallu trouver un compro-
mis avec les autres États membres,
car ils ne voulaient pas d'un en-
semble ne comportant que les pays
européens du Sud. A présent, toute
l'Union européenne participe à
l'Union pour la Méditerranée. Cette
zone couvre deux conflits : celui dra-
matique Israël/ Palestine, et l'anta-
gonisme sans solution entre le
Maroc et l'Algérie. Ils ne sont pas ar-
rivés à faire le Maghreb uni, un mar-
ché commun entre Algérie, Maroc,
Tunisie, Libye et Mauritanie… Il faut
tenir compte de cette réalité. On
peut avoir des projets communs
comme la lutte contre la pollution
dans la Méditerranée, un marché
commun de l'énergie... La coopéra-
tion entre les peuples est un facteur
de compréhension mutuelle et de
paix. C'est l'objectif essentiel. La co-
opération renforce et reste un
moyen de mieux se connaître. Dans

“La grandeur de l’Eu-
rope est aussi de faire
face à ces défis histo-
riques”
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ce débat entre Français, évitons
l'emphase et le lyrisme d'un côté, et
le dénigrement systématique de
l'autre. 

"Pour une politique
commune de l'énergie"

Une politique européenne peut-
elle assurer notre indépendance
énergétique ? 
Si le " paquet climat énergie " de la
Commission est accepté, en 2020
nous aurons 20% d'énergie de sub-
stitution et 10% de biocarburant,
mais l'Europe des 27 restera dépen-
dante à 50% de l'énergie extérieure.
Actuellement, il n'y a pas de politique
commune de l'énergie. Chaque pays
va faire sa cour à Monsieur Poutine
ou à un autre. Par exemple, il y a
trois projets différents de pipelines
pour le transport du gaz ! Une poli-
tique commune de l'énergie est es-
sentielle, avec une politique
extérieure commune. Si Monsieur
Poutine a un seul interlocuteur, si les
pays arabes ont un seul interlocu-
teur, ce sera différent et bien plus ef-
ficace pour les pays européens.

Quels sont les problèmes entre
européens ? Premièrement, le rôle
de l'énergie nucléaire. Notre situa-
tion s'avère plus satisfaisante que
d'autres, notamment pour notre ba-
lance commerciale, à cause de
l'énergie nucléaire. Est-ce que tous
les pays acceptent de développer le
nucléaire de la nouvelle génération ?
Cette première question peut nous
diviser.

Deuxièmement, dans le marché
commun de l'énergie la concurrence
doit jouer. Des thèses très diffé-
rentes s'affrontent. La Commission
propose de scinder les grandes en-
treprises énergétiques : d'un côté la
production, de l'autre côté le trans-
port. Les Français et les Allemands
sont réticents. Si nous avons un
marché commun de l'énergie, il faut
non seulement un régulateur interne,
mais aussi un régulateur externe.
Pour nos approvisionnements, soit
on continue chacun de son côté, soit
on s'oriente vers une politique com-
mune. Mais cette politique énergé-
tique sera une dimension importante
d'une politique extérieure commune.
Qu'est-ce qu'on veut faire avec la

Russie, avec les pays arabes, avec
la Libye, avec l'Algérie ? 

Comme l'Europe s'est bâtie par
l'économie, va-t-elle être bloquée
dans son développement écono-
mique parce qu'elle ne passe pas à
l'échelon supérieur ?

Voici des chiffres qui nourrissent
la réflexion : l'Union européenne re-
présentait 15% de la population
mondiale il y a un siècle ; aujourd'hui
c'est 6% et en 2050, ce sera 3%. Ce
chiffre justifie la nécessité de l'Eu-
rope. Vous vous rendez compte
qu'en 2050, nos arrière-petits-en-
fants ne représenteront que 3% de
la population mondiale ! 

Vous proposez une politique com-
mune de l'énergie par une "avant-
garde" ?
Si les 27 ne sont pas tous d'accord,
revenons à une "avant-garde" ! C'est
un mauvais mot mais il faut faire
choc ! Je l'avais proposé, mais l'idée
n'a pas été retenue. On ne pourra
pas avancer tous ensemble en
même temps. Deux des grandes
réussites européennes, l'espace
Schengen et l'euro, ont été réalisées
par une partie des membres de
l'Union. Au nom du même principe,
je propose de créer une commu-
nauté de l'énergie sur la base de
l'expérience réussie de la Commu-
nauté européenne du charbon et de
l'acier (CECA). Appelons ceci, pour
reprendre une formulation des trai-
tés existant, une coopération renfor-
cée.

"La convention collective
summum du socialisme

démocratique"

Quelle est votre conception de
l'Europe sociale ? 
Pendant mes dix ans à la présidence
de la Commission européenne, je
me suis attaché à trois idées fortes :
le dialogue social, la cohésion éco-
nomique et sociale et les minima so-
ciaux.

Le dialogue social, c'était pour re-
mettre les partenaires sociaux dans
le jeu afin qu'ils puissent devenir fac-
teur d'influence. Aux patronats j'ai
dit : " si vous continuez ainsi, je suis
pour la grève générale et la révolu-
tion. Je la ferai avec eux, je serai
dans la rue avec eux parce qu'il y en
a marre. Vous ne voulez rien faire,
vous êtes trop prudents ". Comme
j'avais proposé le marché unique, et
que les plus grands chefs d'entre-
prise soutenaient ce projet, ils ont
accepté le dialogue social. 

La cohésion économique et so-
ciale c'est la solidarité entre les ré-
gions riches et les régions moins
riches, les régions développées et
les régions en développement : 40%
du budget aujourd'hui !

Pour les minima sociaux, j'ai
réussi à introduire, dans l'Acte
unique, les minima en matière de
conditions de travail, de santé et de
sécurité sur le lieu de travail. Depuis
il s'est passé bien des évènements
contrariants…

Qu'est-ce qui vous contrarie ac-
tuellement ? 
Un arrêt de la Cour de justice euro-
péenne me contrarie. En Suède, une
entreprise non suédoise réalise un
chantier et veut appliquer à ses sala-
riés expatriés les conditions sociales
du pays d'origine. Les syndicats sué-
dois refusent et exigent l'application
des conditions sociales suédoises.
La Cour de justice leur donne tort
avec comme argument que ces
conditions sociales ne résultent pas
d'une loi suédoise, mais d'une
convention collective ! Ils n'ont pas
compris, ou n'ont pas voulu com-
prendre, que la convention collective
s'avère le summum du socialisme
démocratique, le summum de l'éco-



nomie sociale de marché. Cela si-
gnifie qu'il n'y a même pas besoin de
légiférer. Le syndicalisme doit donc
obtenir des lois européennes légali-
sant cette pratique. Sinon nous au-
rons ce que nous avons le plus
combattu dans la fameuse directive
sur les services. 

Un arrêt de la Cour de justice dit
de "Cassis de Dijon" sur la recon-
naissance mutuelle des normes m'a
permis de faire le " grand marché ".
Si avant de faire le marché unique
européen, nous avions dû unifier
toutes les normes, nous n'y serions
jamais arrivés. La Cour de justice de
l'Union européenne joue un rôle im-
portant.

La loi ou le contrat entre les pa-
tronats et les syndicats, ce sont les
deux cadres de la politique sociale
dans mon pays. Ils doivent être
consacrés au nom de la diversité et
de l'importance vitale du dialogue
social. 

Des rapports au CERC pour dé-
crire la réalité et la dénoncer

Huit années à la présidence du
CERC, cela compte ?
Un peu d'histoire d'abord. Le CERC
(Centre d'études des revenus et des
coûts) est créé à la suite de mon
rapport sur la politique des revenus
en 1964 lorsque je travaillais au
Commissariat général au plan. A
cette époque, l'information écono-
mique est beaucoup plus faible
qu'aujourd'hui. 

Le CERC - dans sa première for-
mulation - n'avait jamais été accepté
par les " pompidoliens " M. Balladur,
devenu Premier ministre, le trans-
forme en CSERC. Finalement, la
gauche rétablit l'actuel CERC
(Conseil de l'emploi, des revenus et
de la cohésion sociale). Lionel Jos-
pin, Premier ministre, me demande
en 2000 de le présider et de le lan-
cer.

Contrairement à d'autres orga-
nismes du Premier ministre, il a un
Conseil indépendant qui choisit ses
sujets de travail. Il peut être saisi par
le Gouvernement ou par le Parle-
ment. Il publie, en plus des rapports
thématiques, un rapport sur l'évolu-
tion pluriannuelle. "La longue route
vers l'euro" date de 2002. En 2007,

nous avons produit un autre docu-
ment sur "La France en transition"
portant sur l'évolution en France
couvrant la période de 2003 à 2005. 

Que dit ce rapport sur l'évolution
de la France ? 
"La France en transition" fait la part
des choses entre les Français qui râ-
lent et ceux ayant des raisons de se
plaindre. Nous avons même dé-
noncé le manque de compétitivité
flagrante de l'économie française.
C'est en effet notre talon d'Achille
numéro un. 

Si on ajoute aux inégalités tradi-
tionnelles, les temps partiels, les em-
plois précaires et les familles
monoparentales nous avons les
causes essentielles des inégalités.
Pour la hiérarchie des salaires, en
moyenne, l'écart est de un à quatre.
Mais pour les salaires perçus an-
nuellement, l'écart passe de un à
trente, cela montre l'impact négatif
du non-emploi permanent. Ce rap-
port met en exergue les gens qui
souffrent réellement. On y fait réfé-
rence aux petites retraites et aussi à
certains habitants des communes
rurales. Quelqu'un voulant trouver
un boulot et vivant dans une com-
mune rurale a besoin d'une auto,
soit au moins 200 euros de frais par
mois (250 euros avec la hausse du
prix de l'essence). Si on lui offre un
salaire de 1 000 euros, qu'est-ce qui
lui reste pour vivre ? Mais ce rapport
est passé inaperçu ! 

Et les autres travaux du CERC ?
Nous avons beaucoup contribué
aussi pour tout ce qui concerne le
marché de l'emploi et nous avons
soutenu la CFDT pour la mise en
place du Pare (plan d'aide au retour
à l'emploi). Nous avons beaucoup
travaillé sur l'emploi et la réintégra-
tion dans le marché du travail.
Quand le salaire n'est pas suffisant,
la solution n'est pas la prime pour
l'emploi, mais une meilleure politique
salariale. 

Le rapport ayant eu le plus de
succès porte sur les enfants
pauvres. 

Le dernier rapport publié découle
d'un cri que j'ai lancé : il y a chaque
année 180 000 jeunes qui sortent du
système d'enseignement sans di-

plôme ; 110 000 de l'enseignement
secondaire et 70 000 de l'université.
Le thème du rapport porte donc sur
"que faire pour ces 180 000 exclus ?".
Que faire en attendant une réforme
idyllique de l'enseignement donnant
à tous ces jeunes leur chance ?
C'est mon combat essentiel après
celui sur la formation permanente.
J'estime que chaque enfant a un tré-
sor au fond de lui-même et que c'est
au système éducatif et à la famille
de le faire sortir. C'est l'égalité des
chances. Notre société est trop fon-
dée sur l'inné, y compris la famille,
bien sûr, et pas assez sur l'acquis.

Écartés avant la retraite,
oubliés après

Le niveau d'emploi de l'ensemble
des actifs présente des écarts im-
portants selon les pays de l'Union
européenne. Pourquoi la France a
un niveau d'emploi très faible des
seniors, des 55 à 65 ans ?
Lors de la campagne du "non" en
France, on a entendu dire que la si-
tuation de l'emploi est mauvaise à
cause de l'Europe. Il y a une seule
réponse : ce que la France doit faire
pour elle-même, l'Europe ne le fera
pas pour elle. C'est fondamental.
D'autres pays y arrivent ! Veut-on
proposer un traité dans lequel toutes
les questions sociales du marché du
travail seront traitées à Bruxelles
avec un gouvernement européen ?
Non, bien sûr. Cette confusion
sciemment entretenue a, entre
autres, fait perdre le référendum en
2005. S'il y avait des non fondamen-
taux, il y avait aussi des gens trou-
blés par de fausses affirmations. 

En France, à partir des années
70, nous avons, plus que d'autres,
réglé nos problèmes structurels de
l'industrie par les préretraites. J'ai lu
récemment dans un grand journal
que les DRH consultés disent " les
plus de 50 ans sont rigides, pas mo-
biles, etc. ". Certains écartent même
les plus de 45 ans. C'est terrible ! La
société tourne mal ! 

Les organisations syndicales ont
mis longtemps à se saisir du pro-
blème du travail des seniors. Ils le
font maintenant à propos de la dis-
cussion sur le passage de 40 à 41
ans de la durée de versement des
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cotisations.

…La CFDT s'est impliquée tout de
même !
Oui la CFDT, mais pas les autres…
François Chérèque insiste là-dessus
et essaye de changer l'opinion des
gens. Il faut redonner au travail son
sens profond. Si je n'ai pas un tra-
vail, je ne suis pas intégré dans la
société, j'ai du mal à me regarder
dans la glace. Le travail reste un fac-
teur central de cohésion person-
nelle. Le mouvement ouvrier a lutté
pour que tous aient un travail, pour
que ce travail soit supportable et
qu'il puisse permettre de vivre. Il faut
remettre cette valeur du travail au
centre des préoccupations. Les plus
de 55 ans voulant continuer à tra-
vailler doivent pouvoir le faire. Parce
que la retraite est faible et parce
qu'ils seraient fiers de pouvoir trans-
mettre leur savoir-faire profession-
nel. C'est un grand combat à mener,
pas simplement pour des questions
d'équilibre de nos systèmes de re-
traite, mais pour des questions de
société, de notre conception de la
société. S'il y en a qui veulent partir
plus tôt, ils partent plus tôt, mais on
doit pouvoir continuer.

La balle est principalement dans
le camp des patrons qui doivent
changer leur manière de voir et de
gérer leur personnel

Dans une société où le travail
donne une place à chacun, quelle
place pour le retraité citoyen ?
On accorde beaucoup d'importance
aux retraités lors des élections. Les
retraités ont encore un rôle à jouer
dans la société. Sauf peut-être en
Italie et en Espagne, il y a une cou-
pure entre les générations. Si en
France l'esprit familial existe encore,
il se réduit trop souvent au "bonjour
Papa, bonjour Maman, peux-tu gar-
der les enfants ?". 

Cette partie de la population va
représenter bientôt 22% du total.
Pourtant on ne la met pas en valeur
en leur disant : " vous êtes des ci-
toyens, vous avez un rôle à jouer
dans la société ". Il faut les stimuler
en diffusant des émissions montrant
les bienfaits de la vie syndicale et
associative. On nous montre trop
des résidences pour personnes

âgées avec piscine, golf… inacces-
sibles pour le plus grand nombre. 

On ne fait pas appel à leur sens
citoyen, on ne leur dit pas : "vous
existez !". Souvent la rupture avec le
travail n'est pas facile à gérer. C'est
le moment où il devrait y avoir, par
exemple, un développement des
universités des seniors, et donc de
l'éducation permanente. 

Dans les nouveaux États
membres de l'Union, la situation des
personnes âgées est très pénible
parce que la coupure entre les gé-
nérations est encore plus flagrante.
Les enfants reprochent implicite-
ment à leurs anciens d'avoir sup-
porté le régime totalitaire, voire de
l'avoir soutenu.

En Europe du Nord, on rêve des
Baléares, de Majorque, de la Tuni-
sie… Quelle conception de la so-
ciété effroyablement matérialiste !
L'Europe occidentale est en déclin,
sans parler du religieux, sur le plan
du vivre ensemble, du respect des
gens, de l'attention porté aux autres.
C'est indiscutable, l'individualisme
contemporain est très poignant.

Claude Wagner
Article publié avec l’aimable

autorisation du Fil Bleu

Lexique 

René Bonety 1920-2003. Membre
du bureau confédéral. Rapporteur
sur la politique des salaires au
congrès confédéral de 1961. Res-
ponsable du secteur économique de
1962 à 1973.

Théo Braun Né en 1920. Membre
dirigeant de la CFTC puis de la
CFDT. Conseiller général du Bas-
Rhin, dirigeant du Crédit Mutuel d'Al-
sace. Ministre délégué chargé des
personnes âgées dans le gouverne-
ment Rocard (1988 à 1990).

Braec Bureau de recherches et
d'action économique de la CFTC /
CFDT (de 1956 à 1988).
Commissariat au Plan Inst i tut ion
française chargée de définir la plani-
fication économique par la concerta-
tion (1946 à 2006).

Commonwealth Association des
pays ayant fait partie de l'ancien Em-
pire britannique (anciennes colonies
ou protectorats).

Albert Detraz Né en 1920. Respon-
sable national de la fédération du
Bâtiment de 1952 à 1969. A la confé-
dération, responsable de la revue de
réflexion CFDT Aujourd'hui et du
Braec à partir de 1961 jusqu'en
1976.

Eugène Descamps 1922-1990. Se-
crétaire général de la CFDT de 1961
à 1971.

Esprit Revue intellectuelle française
fondée en 1932 par Emmanuel Mou-
nier. Soutien d'une " nouvelle
gauche ". Passe du personnalisme à
un rôle de carrefour intellectuel. 

Emmanuel Mounier 1905-1950.
Fondateur de la revue Esprit. A l'ori-
gine du courant personnaliste.

PNB Produit national brut : mesure
la richesse produite par un pays.

Reconstruction Revue des acteurs
de l'évolution de la CFTC en CFDT.

Paul Ricoeur 1913-2005. Philo-
sophe ayant beaucoup écrit dans la
revue Esprit.

Alexandre Soljenitsyne 1918-
2008. Écrivain russe, prix Nobel,
ayant décrit le goulag soviétique
comme il l'avait vécu.

Paul Vignaux 1904-1987. Fonda-
teur du Sgen et responsable national
de 1948 à 1970. Leader du groupe
de réflexion Reconstruction.

Avec l'aide du service
archives documentation CFDT

Lexique des mots et noms cités par Jacques Delors dans son

interview, triés par ordre alphabétique.
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Conseil local de BOULOGNE
Du 18 septambre 2008

Par Stéphanie COLLET

Elections Prud'homales

Les listes de candidats sur les
Hauts de Seine Sud (Conseil de Pru-
d'hommes de Boulogne Billancourt)
sont complètes.

Le saviez-vous ? La France est le
seul pays d'Europe et même du
monde, si l'on excepte le Canton de
Vaud en Suisse, à s'être dotée d'une
juridiction prud'homale paritaire et
élective composée de juges élus par
les salariés et les employeurs et non
de juges professionnels.

Ces deux caractéristiques distin-
guent l'organisation française des
autres juridictions européennes.

L'UD CFDT 92 organise à la Dé-
fense une grande opération de distri-
bution de tracts et de contact avec les
salariés.

Nouvelles règles sur la re-
présentativité

Débat animé autour du diaporama
diffusé concernant les enjeux, le
contenu de la loi et les suites.

Tour des sections

Elections profes-
sionnelles = 100%
en DP, 30% en CE
Déménagement du

siège du Plessis Robinson à Antony.
Dénonciation de l'accord sur les
heures de recherche d'emploi. Les
NAO vont commencer.

Elections profes-
sionnelles = 22% -
Mandat de 4 ans

Négociation sur l'accord préélectorale
signé récemment qui pose problème.

La difficulté est de savoir quel syndi-
cat prendra l'initiative d'aller en jus-
tice. En attente du dépôt des listes (y
compris des indépendants). La sec-
tion pense qu'il faut faire un effort de
syndicalisation pour être représenta-
tif sachant que la CGT est sur le do-
maine juridique.

Elections profession-
nelles = 36%
Pas d'élection à venir, des

accords sont en cours de négociation
(perco, etc.…). Début octobre, négo-
ciation sur le droit syndicale, le dia-
logue social et le financement.
Négociation sur la diversité car pro-
blème de discrimination à l'em-
bauche.
Sur le site de Suresnes : regroupe-
ment et mise en place de service par-
tagé rattaché au siège (ex : l'informatique
qui venait de plusieurs filiales). 

Elections profes-
sionnelles = 22%
Programme de

plan d'ajustement d'effectifs ; départ
de 3000 personnes dont au moins
1000 de la production (chaine) à San-
douville (sur environ 4000 salariés).
Quel avenir pour Sandouville et Flins
? Une usine en cours de montage au
Maroc (à Tanger) ou il n'y a pas d'obli-
gation d'appliquer les règles euro-
péenne en matière de droit du travail
qui sont pourtant un minimum. Un ex-
pert à été désigné en CCE. Il y a 30
ans l'entreprise comptait 150 000 sa-
lariés contre 40 000 aujourd'hui.

Elections professionnelles
= sur le site de Meudon de
38% à 40%.
Fusion juridique le 1er oc-

tobre entre Axalto et Gemplus qui de-
vient Gemalto. Gros problème de
représentativité dû à un syndicat
"maison". Renégociation de l'accord
RTT ; Meudon = 10 jours et dans le
sud = 22 jours.
Elections professionnelles = plus de

50%, prochaines
élections prévues en
2010. Perco en juillet,

accord signé par la CFDT, etc…mais
pas par la CGT. Jeune = un maximum
de 600 € et les + de 55 ans = 1/3 du
versement (aspect discriminatoire).
Pas de remise en cause des RTT.

Elections professionnelles =
37% à 38%. Fusion depuis le
1er avril. Négociation sur PEI,
PEG, PEE, …Prochaines

élections CE = mars 2009.

Elections profession-
nelles = + de 40% en
2007 pour 4 ans.

Droit d'alerte mis en place dû à la
vente du site d'Antony. Après exper-
tise le site est conservé "pour le mo-
ment".

Elections profession-
nelles = 35%. Fusion
avec EDS (140 000 sala-
riés monde) HP (150 000

salariés monde).
Sur 24 600 suppressions d'emploi
900 chez HP (monde).
Elections début octobre 2008 pour un
mandat de 4ans. La CGT a fait entré
des sous traitants dans l'effectif pour
voter. Chiffre d'affaire qui bat des re-
cords mais les salariés n'ont rien en
retour.
GPEC : arrêt des négociations par la
Direction.

Début des né-
gociations sur

l'égalité en octobre 2008. 16 000 sup-
pressions d'emploi sur 400 000
(monde) dont 500 en France (220 sur
le site de Saint Denis).
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ACTION SANS-PAPIERS 

200 dossiers ont été déposés en
Préfecture. A ce jour, seulement 30
régularisations ont eu lieu, ce qui est
trop peu.

La Préfecture nous culpabilise : "à
cause de vos dossiers, on ne peut
pas traiter les demandes au jour le
jour !"

LOI SUR
LE TEMPS DE TRAVAIL

Le débat sur le temps de travail et
les demandes d'action a abouti au
vote d'une motion à présenter à la
Commission Exécutive du Symétal,
demandant la mise en œuvre d'une
action concrète afin de dénoncer
cette loi.

Motion sur la loi du 20.08.08 sur le
Temps de Travail, votée à l’unanimité

par les membres du Conseil Local de
Trappes

Suite au départ sur les consé-
quences de la loi du 20 août 2008 sur
le temps de travail, les membres du
Conseil Local de Trappes de ce jour
mandate la Commission Exécutive du
Symétal pour dénoncer la mise en
place de cette loi et demandent à la
fédération et à l’URI Ile de France,
d’adopter une position claire et expli-
cite, et d’organiser très rapidement
une manifestation.

En effet, ce silence assourdissant
sur un sujet où la CFDT a toujours
su garder sa crédibilité et sa légitimi-
taé, risque de nous coûter cher alors
qu’il y a une forte attente de nos ad-
hérents et sympatisants, et au-delà,
des salariés.

Cette attitude serait suicidaire et
aurait des effets très néfastes pour
les militants sur le terrain.

PRUD'HOMMES 2008 

Avant les congés d'été, les listes
étaient complètes à 200%. Mais suite
à 2 décès et à plusieurs déclarations
de maladie grave, ce taux est redes-
cendu à 120%.

5 000 tracts d'appel par corres-
pondance ont été commandés par
l'UD des Yvelines. Nous aurons be-
soin de "bras" pour les distribuer et
pour la campagne d'affichage sur les
247 implantations.

Pour le jour des élections (pour

rappel : mercredi 3 décembre 2008),
900 personnes seront nécessaires
pour la tenue des bureaux de vote
(assesseurs et délégués de liste).

Notre objectif pour ces élections :
être la première organisation syndi-
cale des Yvelines (actuellement nous
sommes deuxièmes).

Un document est remis à la fin du
Conseil expliquant le rôle des asses-
seurs et des délégués de liste.

CONSEQUENCES DE LA LOI
SUR LA REPRESENTATIVITE

Yves nous présente un diaporama
préparé par la Confédération. S'en-
suit un tour des sections en présence,
pour effectuer un état des lieux de la
représentativité de la CFDT au vu des
dernières élections.

Conseil local de TRAPPES
Du 23 septembre 2008

Par Delphine PARANT

CRMA : 70-75 %
BULL SAS : 43-45 %
SNECMA Services : 35 %
MBDA : 40 %
RENAULT RFA : 50 %
GAZTRANSPORT : section récente
RENAULT Villiers St Frédéric : 24 %
HYPERCOM France : environ 50 %
COMAU : majoritaire
THALES Aéroportés RP : 10 %
GEMS : 55 %
THALES Air Systems : 48 %
MERCEDES BENZ Siège : 

10% espérés
ERAMET RESEARCH : majoritaire
METTLER TOLEDO : 18-19 %
ALCATEL-LUCENT Vélizy : 40 %
WINCOR NIXDORF : 85 %
EUROPCAR International: : 98 %
THALES Optronique : 48%

Elections professionnelles = 100% (liste
commune avec la CGT). Racheté par
une banque australienne. Les salariés

sont inquiets pour l'avenir.

Lié à Dassault systèmes. Déménagement
sur le site de Vélizy en octobre 2008 (re-
groupement de 8 entreprises au total). Né-

gociation d'un accord sur le télétravail non signé par la
CFDT.



Conseil local de MASSY
Du 22 septembre 2008

Par Thibaut Doumergue

TOUR DES SECTIONS

La direction compte bien
exploiter au mieux les
nouvelles lois l'aménage-
ment du temps de travail,

et dans ce sens a même fait appel à
un cabinet spécialisé. Une première
réunion c'est déjà tenue avant les va-
cances, deux autres sont d'ors et déjà
prévues pour rediscuter de la RTT et
de l'indemnisation des déplacements
des techniciens. Un premier écueil a
été soulevé : la durée maximale d'une
journée de travail, la direction se refu-
sant de dire clairement si tout ou par-
tie du temps de trajet des salariés
itinérants doit être considéré comme
temps de travail.

La CFDT constate un recourt de
plus en plus fréquent aux heures sup-
plémentaires, l'entreprise ne compte
plus que 3 intérimaires pour 250 em-
ployés. Elle constate également un
durcissement des relations entre di-
rection et salariés, et un recourt facile
aux mesures de rétorsions.

Etablissement pu-
blique de 1700 sa-
lariés, l'entreprise

pourrait être rapidement concernée
par la mise en application des textes
de loi sur l'aménagement du temps de
travail. La direction prépare un contrat
d'objectifs et de moyens pour 2009
qui est inquiétant. Les élus CFDT
souhaiteraient donc pouvoir bénéfi-
cier dès que possible d'une journée
de formation et y débattre de toutes
les questions y afférentes.

Profitant des NAO pour
sonder l'opinion des orga-
nisations syndicales, tout
en affirmant ne pas vou-

loir remettre en cause le principe des
35 h, la direction voudrait modifier
l'accord RTT. Appliqué depuis cinq

ans, cet accord prévoit une alter-
nance de semaines à 39 h sur 5 jours
puis à 31 h sur 4 jours. Or la direction
voudrait ramener les seuls techni-
ciens itinérants aux 35 h sur 5 jours,
et ce faisant leur supprimer 26 jours
de repos. La discussion n'est sans
doute pas close, même si les ardeurs
de la direction se sont apaisées suite
à un peu plus d'une demi-journée de
grève (augmentation de 500€ annuels
et augmentation de la participation
employeur à la mutuelle).

Le recours aux heures supplé-
mentaires est ici aussi facilité par la loi
TEPA, même si son application est bi-
zarre. En effet l'entreprise peut à sa
convenance soit rémunérer les
heures supplémentaires à 125 % dé-
fiscalisées, soit en offrir la récupéra-
tion. Seulement il n'y a pas de
défiscalisation des heures récupé-
rées, d'où différence de traitement
des uns et des autres. Réponse de la
direction : "en cas de récupération, la
loi TEPA ne s'applique pas !".

Déplacer plus pour dépenser
plus ? Par mesure d'économie, NCR
a fermé son centre de formation pari-
sien et envoie ses salariés à… Buda-
pest ! Ainsi deux personnes ont
traversé l'Europe soit plus de 30
heures de voyage aller-retour pour 2
jours de formation en anglais.

Depuis plusieurs mois la CFDT
déplore la multiplication des licencie-
ments pour "faute" de salariés à deux
ou trois ans de la retraite. Régulière-
ment, et du jour au lendemain des
employés "disparaissent". Comme
aucun d'eux n'a porté plainte, tout
semble accréditer la thèse du licen-
ciement arrangé, histoire de laisser
aux ASSEDIC le financement de ces
préretraites. Rappelons que l'entre-
prise comptait 1430 personnes en
2001 pour 550 aujourd'hui !

ELECTRON
DEVICE

La CFDT ne pense pas être
concernée à court terme par les nou-
velles lois sur l'organisation du temps
de travail. La direction est actuelle-
ment très préoccupée par ses mau-
vais résultats d'exploitation, et ses
multiples changements de directeurs
semblent générer plus de cafouillages
supplémentaires que de solutions.

L'accord spécifique de travail pour
les équipes de suppléance signé par
la CFDT en début d'année pour une
période de six mois a rencontré un
véritable succès. Et pour cause !
Basé sur le volontariat, la vingtaine de
salariés sélectionnés parmi les nom-
breux candidats travaillait 2 fois 12 h
les samedis et dimanches, payés 35
h et majorés de 20 %. La direction ai-
merai pérenniser cet accord, mais sur
de toutes autres modalités. Notam-
ment en limitant à 4 ou 5 l'accès a cet
accord finalement un peu cher…

TRAVAIL DECENT

La CFDT appelle à un rassemble-
ment  le 7 octobre à 17 heures au Tro-
cadéro pour promouvoir le travail
décent.

Faire du travail décent
une réalité dans le monde entier

Le 7 octobre, la promotion du tra-
vail décent sera l'affaire de tous les
salariés.

Par le symbole qu'ils représentent
pour chacun, certains événements
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sont une force de rassemblement
planétaire. La journée mondiale pour
le travail décent est de ceux-là. À
l'appel de la CSI (Confédération syn-
dicale internationale), un grand
nombre de pays se mobilisent le 7
octobre autour des droits au travail,
de la solidarité internationale et de
l'éradication de la pauvreté. Des
thèmes phares à l'heure où les pro-
grès accomplis dans la lutte contre la
pauvreté semblent être balayés par
la flambée des prix, la crise finan-
cière mondiale et le dumping social
pratiqué par certaines entreprises.
De fait, chômage, sous-emploi et
pauvreté au travail affectent aujour-
d'hui plus d'un milliard d'hommes et
de femmes.

Parce que le syndicalisme a vo-
cation à combattre les inégalités,
toutes les organisations syndicales
françaises affiliées à la CSI (CFDT,
CGC, CGT, FO et Unsa) appellent
leurs adhérents à participer à cet
événement mondial. "Toute per-
sonne dans le monde doit avoir un
emploi lui permettant de mener une
vie digne et répondant à ses besoins
essentiels. Pourtant, les droits fonda-
mentaux des êtres humains conti-

nuent à être violés tous les jours, et
la misère demeure un fléau plané-
taire. Pour faire du droit au travail dé-
cent une réalité, une mobilisation
mondiale est indispensable !", ex-
plique l'intersyndicale. La Journée du
7 octobre donnera lieu à des initia-
tives dans l'ensemble des pays (ras-
semblements, manifestations,
actions ciblées…)1. À Paris, un
"meeting-concert"  rassemblera de
nombreux artistes et des respon-
sables français, européens et inter-
nationaux.

La conception CFDT
du travail décent

Si la promotion du travail décent
apparaît comme une question évi-
dente pour les pays en développe-
ment, elle se décline également au
niveau national. Partout, la pauvreté
ne cesse de s'accroître et les inéga-
lités prennent des proportions verti-
gineuses. La France n'est pas
étrangère à cette situation, dont les
effets percutent de plein fouet les sa-
lariés. Baisse du pouvoir d'achat,
temps partiels subis et conditions de
travail dégradées sont désormais le
lot d'une part croissante de la popu-

lation. La CFDT profitera donc de
cette journée pour se faire l'écho des
préoccupations des salariés français,
qui appellent des réponses claires et
offensives du gouvernement.

Anne-Sophie Balle

PRUD’HOMMES 2008

Le Symétal CFDT Sud Francilien
organise une caravane d'information
qui sillonnera les rues de La-Croix-
Blanche jusqu'à Corbeil à la ren-
contre des salariés de la métallurgie
au plus près de leur entreprise afin
de les sensibiliser à la nécessité de
participer à ces élections. Rappelons
que tous les salariés inscrits sur les
listes électorales prud'homales peu-
vent s'absenter sur leur temps de tra-
vail pour voter le 3 décembre
prochain. De plus, est c'est une pre-
mière, notre carte d'électeur com-
prend cette année un coupon
détachable pour voter par correspon-
dance.

En ce qui concerne tant le ras-
semblement du 7 octobre que la ca-
ravane, toutes les sections présentes
ont suggéré de pouvoir recevoir par
courriel un tract personnalisable.

Conseil local d’EVRY
Du 18 septembre 2008

Par Delphine Parant

Prud'Hommes 2008

Les DS doivent servir de "rabat-
teurs" pour trouver des assesseurs et
délégués de liste afin de tenir les bu-
reaux de vote.

Problème aujourd'hui : pas de mo-
bilisation par section. CGT et FO tra-
vaillent d'arrache pied. Une baisse
des résultats par rapport aux der-
nières élections n'est pas envisa-
geable. Stagner serait moins
problématique.

La Loi sur la représentativité de-
mande que l'on fasse plus de 10%.
Sur Evry : les étages (bureaux) sont

accordés en fonction du pourcentage
aux prud'hommes.

Besoin d'une représentativité plus
que symbolique car besoin de pouvoir
signer les accords.

Les élections vont épurer les DS
dans les sociétés. Il y a des sociétés
dans lesquelles certains syndicats ne
vont plus exister...

Demander auprès de Victor (se-
crétaire Antenne) pour avoir des
tracts. Pour bien faire, il faudrait distri-
buer un tract par société.

Ces élections ne sont pas à
prendre à la légère

Agenda

Caravane CFDT Prud'Hommes :
12 novembre à 9h30 - Parcours : dé-
part de la Croix-Blanche devant
Conforama. Bus de 50 personnes.

A confirmer : départ Massy pour
distribution tracts, puis passage Altis
et ensuite Croix-Blanche

19 novembre : meeting François
Chérèque au Zénith. Un bus peut être
mis en place si plus de 30 ou 40 per-
sonnes.

2-3 décembre : le 2 "Opération Vi-
viane". La CFDT demande à tous ses
militants de prévoir cette date mais ne



20 SYMÉTAL CFDT SUD FRANCILIEN

savent pas encore pourquoi... 3 dé-
cembre : élections Prud'Hommes

Manif pouvoir d'achat - destruction
emplois publics, au mois d'octobre ?

Pétition Edvige toujours d'actua-
lité. Contrôle des libertés indivi-
duelles. Les RG avaient déjà des
fichiers, mais maintenant il prend non
seulement en compte la vie syndi-
cale, mais aussi la vie privée. Sous
Chirac, un accès était autorisé aux
données de son dossier. Maintenant,
plus difficile. Ont essayé de mettre la
CNIL out sous le prétexte de "secret
d'état".

La CFDT a pris une position
claire : NON au fichier.

RSA

Position CFDT : pas contre le prin-
cipe, mais contre le financement. Ap-
pris ce matin dans médiats : Sarkozy
propose un plafonnement des niches
fiscales. Au-dessus : finance le RSA.
Quid taxe "pique-nique"
Problème de communication au gou-
vernement…

Prime transport

La Région Parisienne n'est pas
concernée, mais en province elle de-
vrait devenir obligatoire. Carte orange
à 50 % en RP : pas d'obligation de
l'employeur. 80% employeurs disent
"je ne donnerai pas". Recul expliqué
par le gouvernement : les déplace-
ments deviennent de plus en plus
coûteux car les prix de l'immobilier
emmène plus loin en campagne.

Bilan économique global

La branche de la métallurgie a
perdu 900 000 emplois cette année,
et la perspective n'est pas optimiste.

L'industrie s'est vue retirer une
partie des sociétés des services qui
font maintenant partie du tertiaire.

Le développement durable peut
être un levier pour l'industrie, avec

des normes drastiques. Le bassin
d'Etampes est en phase de reconver-
sion dans ce sens.

Depuis 30 ans, des vagues de re-
structuration ont lieu tous les 2-3 ans,
voire tous les ans.

Les points faibles se trouvent es-
sentiellement en électronique, infor-
matique et édition de logiciels.

Loi sur la représentativité

Certains décrets ne sont peut-être
pas encore sortis.

Avec la nouvelle loi, pour pouvoir
devenir DS, il faut absolument être
inscrit sur la liste aux élections DP.

Afin d'être représentative, la liste
doit faire au moins 10% de voix.

Il est impératif désormais de faire
remonter au syndicat les résultats des
élections afin de pouvoir désigner un
DS

RTT Cadres

A surveiller sur le terrain. Les so-
ciétés peuvent ne pas toucher aux ac-
quis, mais pour les nouveaux cadres :
pas de statut des anciens (jrs RTT ac-
quis = NON)

Tour de table :

NAO en début
d'année : 3,1 ou

3,2 obtenus. Usine de Brières : il ne
reste plus que les Services Centraux.
Un établissement de province (certai-
nement en Bretagne) va fermer à mi-
2011. Pas brillant en ce moment.
Doivent ré-attaquer les négociations
sur un nouvel accord GPEC car qui
se termine fin 2008. Début des négo-
ciations égalité homme/femme. Né-
gociation sur la recomposition du
CCE car perdent des effectifs et des
établissement, donc la Direction veut
une diminution CCE. Secteur auto-
mobile (équipementier). Dans établis-
sements : 1200 salariés dont 875
cadres. Craintes sur la loi du forfait
cadre. Mais fort turn-over/démissions,
donc peut-être pas bouger sur forfait.
CE semaine prochaine. Elections dé-

cembre 2009. Pas d'autre syndicat
présent dans l'établissement.
Quelques indépendants mais c'est
tout.

(ex Stein Heurtey) :
NAO : pas d'accord
dernièrement. Inté-

ressement re-signé le 30 juin. La
CFDT a refusé. FO a accepté (DS
seule sans adhérents au courant).
Déménagement à Wissous aban-
donné. Actuellement propriétaires
pour devenir locataires à Wissous :
NON. Beaucoup de travail actuelle-
ment avec sûrement prévision baisse.
Pas de PV de désaccord signé. (MF :
reprendre habitude demander Direc-
tion de signer un PV d'accord ou de
désaccord).

Pas de nouvelle
concernant le CCE. L'Inspecteur du
travail des Bouches du Rhône devait
donner sa réponse avant fin juillet,
mais rien à ce jour. Effectif environ
31-32 salariés. Toujours 2 CE et pas
de CCE. NAO ont eu lieu en mai pour
application fin juin. 3% augmentation.
Prime transport : rien obtenu. Situa-
tion : pas brillant. Production moins
que devraient faire. CA se maintient.
6 CDD ne seront pas renouvelés :
équipes déstabilisées. La Direction
veut changer la rotation horaire avec
changement des équipes. En attente.
Des rumeurs viennent de chez Altis :
délocalisation de Toppan mais où ?.
La Direction a démenti en disant que
ce n'est pas envisageable à l'heure
actuelle pour cause de production.
CE jeudi prochain.

Dégraissage 3 000
personnes sur diffé-

rents sites. Annoncé cause
Laguna III : perdu parts de marché,
mais croissance 40% sur Logan. Re-
nault généraliste et pas constructeur
haut de gamme. Intersyndicale vient
a eu lieu aujourd'hui : devaient faire
une action aujourd'hui annulée. Envi-
sagent une action le 25 septembre.
Pas de réels départs volontaires,
mais plan social. Facilitent les départs
en retraite, mais pas tant d'avantages
que ça. Dernières nouvelles : CFE-



CGC se désolidarisent ; parmi les
cadres, beaucoup ont 60 ans et + et
veulent en profiter pour partir avec
plus d'avantages que si départ nor-
mal.

Toujours en attente
d'un repreneur

Russe. 1 296 CDI. Pensent perdre
160 CDD entre ce week-end et la fin
de l'année. Moral à zéro encadrement
et autres. Programme GPEC pour
"faire fuir" certaines personnes. NAO
: la Direction a proposé il y à un mois
mais pensent prévoient les sorties de

la fin d'année. Prochaine réunion
lundi à 14 heures. MF a rencontré
Dassault qui a rencontré Claude
Guéant. Elysée dit que Christine La-
garde sera en Russie la semaine pro-
chaine. Le périmètre du premier
projet a évolué. Appris de la banque
russe pensait premier projet trop
léger. Industriel russe pourrait entrer
dans le projet, mais problème Géor-
gie entre-temps. Plan de garantie de
commandes pas reconduit, le retard
de signature met donc en danger
Altis. Peur d'un dépôt de bilan avec
un repreneur et pas de plan social.

RAS.

Divers

Peu d'évolution des adhésions :
1% sur 1 an. Pyramide des âges en
augmentation.

Nouvelle loi : négociation accords
d'entreprise sur plus de 50 ans. En-
treprises plus 300 salariés : si pas
d'accord pour handicapés : pénalité
de non mise en place plan fin de car-
rière des plus de 50 ans.

Conseil local de CRETEIL
Du 22 septembre 2008

Par Delphine Parant

Tour de t able des sections

Préparation des NAO
qui auront lieu en no-
vembre.

Un groupe de réflexion est monté
pour travailler sur le sujet de l'égalité
hommes/femmes d'ici à fin janvier 2009.
Groupe de travail sur les risques psy-
chosociaux

Choisy
Forte baisse d'activité. 3 jours non
travaillés en septembre.
Un avenant a été proposé par la Di-
rection afin de transformer les heures
de formation en capital temps collec-
tif pour gérer la sous-activité du site.
Refus de la CFDT. FO et CGC ayant
donné leur accord, le projet va être
mis en place.
Plan de "départs volontaires" :
concerne les cadres & ETAM. Sur
Choisy, environ une quinzaine de
personnes sont concernées par ce
plan.

Une prime de pénibilité
existe pour les salariés

qui travaillent en équipe. La Direction
veut la transformer en prime
d'équipe. Ceci certainement pour but
d'éviter les départs en retraite antici-

pés améliorés par les avantages de
la pénibilité reconnue.
Négociations sur l'aménagement du
temps de travail (concerne surtout
les cadres) mais sans remise en
cause des 35 heures.

La société est forte-
ment impactée par les difficultés de
Renault (50% des commandes).
La production étant descendue à
50%, une journée de RTT est impo-
sée le 29 septembre prochain.

Tout va bien, à l'ex-
ception de la modifi-

cation des samedis travaillés.
Jusqu'à maintenant, obligation de 15
samedis travaillés par an, soit 90
heures supplémentaires. Avec la loi
TEPA, il était encore plus intéressant
de travailler le samedi pour les
équipes (prime d'équipe). Sur base
du volontariat, 10 samedis ont été
travaillés au 1er semestre, et tous les
samedis de septembre et octobre de-
vraient l'être aussi, mais avec la loi
votée en août, le repos compensa-
teur a disparu au-delà de la 42ème
heure, ce qui ne rend plus intéres-
sante cette organisation.
Les NAO vont débuter le 6 octobre,
avec pour objectif de négocier sur le

temps de travail.
Les objectifs financiers de la société
sont bons, ce qui devrait permettre
d'avoir une prime d'intéressement et
une participation au moins au niveau
de l'année précédente.
Problèmes d'embauche : il faudrait
pouvoir embaucher, mais la place
manque pour accueillir de nouveaux
salariés.

Air Systems
Renégociation du protocole pré-
électoral. La CFTC refuse de signer
le protocole.
Un CE est convoqué ce matin.

Nouvelles règles de
représent ativité

Yves fait une présentation du diapo-
rama préparé par la Confédération
sur les conséquences de la nouvelle
loi sur la représentativité.

Prud'Hommes 2008

Les cartes d'électeurs ont été en-
voyées.
L'UD 94 a besoin d'environ 600
personnes pour être assesseurs
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Représentativité : 
Les nouvelles règles
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Le Symétal à sélectionné pour vous quelques vues du diaporama conçu par la condédération. Les sections qui sou-
haiteraient l’ensemble des diapositives se fassent connaitre. 



et délégués de liste titulaires et sup-
pléants.
Des tracts vont devoir être distribués,
dont un concernera le vote par cor-
respondance.

Journée mondiale pour le
travail décent

Un rassemblement (meeting puis
concert) est prévu le mardi 7 octobre
à partir de 17h00 Place du Troca-
déro.

Suite de la page 21
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UD CFDT 92 - PRUD’HOMME 2008
Inscrivez-vous nombreux auprès de

l’UD92 soit par téléphone au 01 46 21 03
66 ou par mail à contact@cfdt92.com pour
participer aux prochaines distributions de
tracts de la campagne prud’homme, de 7
h 30 à 9 h 30 selon le planing ci-joint :

Jeudi 6-11: Rueil 2000 et Nanterre préf.
Vendredi 14-11 : Parvis de la Défense
Mardi 18-11 : Issy-Val-de-Seine
Mardi 18-11 : Métro Corentin Celton
Jeudi 20-11 : Métro Anatole France
Mardi 25-11 : Neuilly-sur-Seine

CARAVANE
PRUD’HOMMES

La Région organise le 12
novembre une caravane
d’information à la rencontre
des salariés et des adhérants
sur leur lieu de travail.

Annie Thomas, Secrétaire
confédérale chargée des pro-
blèmes d’emplois et vice-pré-
sidente de l’UNEDIC sera
présente.

Il est demandé à tous les
militants de faire l’effort de par-
ticiper à cette journée. En voici
le déroulement :

9 h 30 Ste Geneviève des bois
La Croix Blanche

10 h 45 Corbeil Altis
12 h 45 Villaroche SNECMA
15 h 30 Villiers en Bières



9 h 00 Accueil

9 h 30 Accord sur la représentativité. Sandrine Bernard de l’UPSM présentera

le diaporama fédéral et apportera les explications juridiques. S’en suivra

une présentation politique par le syndicat. IMPORTANT : afin de mieux

répondre aux interrogations des sections, envoyez vos questions par écrit

à  Massy avant le 30 novembre.

12 h 15 Buffet

13 h 45 Prud’hommes : résultats et commentaires sur les élections

15 h 15 Renouvellement du Bureau : 3 postes sont à pourvoir ; les candidatures

doivent être déposées à Massy le 30 novembre au plus tard. 

15 h 30 Intervention de clôture du Secrétaire Général Michel FOURGEAUD

16 h 00 Fin du conseil 

Conseil Central de MASSY
Du 10 décembre 2008

ORDRE DU JOUR
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Formation

Cette session, organisée par le Symetal CFDT
Sud Francilien, a pour objectif de trouver "l'outillage"
de première nécessité du syndicalisme en action.
Lors de cette formation sera abordée l'indispensable
connaissance de l'organisation et du fonctionnement
de notre organisation : la CFDT.

Cette appropriation du syndicalisme se fera aussi

bien sous l'aspect historique que dans les institutions
représentatives du personnel.

Ce module de 4 jours à destination de tous les
adhérents souhaitant mieux connaître l'organisation
et tous les militants ayant un premier mandat ne né-
cessite aucun prérequis de la part des stagiaires.

AGIR avec la CFDT 
du 18 au 21 novembre 2008



Vos contacts
Massy
14 rue du chemin des Femmes
91300 MASSY
Tél :09 61 00 00 02
symetalsfcfdt@orange.fr

Michel Fourgeaud
symetal.fourgeaud@orange.fr

Yves le Floch
symetal.lefloch@orange.fr

Gérard Mantoan
symetal.mantoan@orange.fr

Michel Ulrich
symetal.ulrich@orange.fr

Christian Brossard
symetal.brossard@orange.fr

Sossi Koukourahlian
symetal.sossi@orange.fr

Thibaut Doumergue
symetal.thibaut@orange.fr

Antenne de Boulogne Billancourt
245, boulevard Jean Jaurès
92100 BOULOGNE BILLANCOURT
Tél : 01 46 09 02 30

Stéphanie Collet
symetal.boulogne@orange.fr

Antenne de Créteil
Bourse du travail - bureau 603
11, rue des Archives
94010 CRÉTEIL
Tél : 01 43 99 54 02

Delphine Parant
symetal.creteil@orange.fr

Antenne d’Évry 
12, place des terrasses de l’Agora
91000 ÉVRY
Tél : 01 60 78 33 74

Delphine Parant
symetal.evry@orange.fr

Antenne de Trappes
301 avenue des Bouleaux
78190 TRAPPES
Tél : 01 30 51 70 23

Delphine Parant
symetal.trappes@orange.fr

UPSM
7/9, rue Euryale Dehaynin
75019 PARIS
Tél : 01 53 38 48 48

Marie-Hélène Tiné
upsm.mh.tine@wanadoo.fr

Sossi Koukourahlian
upsm.compta@wanadoo.fr

Anne-Marie Stroeymeyt
ifeas@wanadoo.fr

Karine Thimonier
upsm.secretariat@wanadoo.fr

Sandrine BERNARD
upsm.sandrine-bernard@wanadoo.fr

Les guides juridiques 2009 sont
disponibles. Indispensable guide tant
pour les élus que pour les salariés, il
informe de façon claire et précise
tout ce qu’il faut savoir en matière de
droit du travail et de protection so-
ciale. 

Mis à jour chaque année, cette

nouvelle édition inclut toutes les der-
nières évolutions des lois, des règle-
ments et de la jurisprudence.

Cédé aux sections au prix de 5 €
le guide et 3 € l’agenda, il est aussi
un support de promotion de la CFDT
auprès des salariés de l’entreprise.

GUIDE JURIDIQUE 2009
Information




